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La séance est ouverte à 10 h 30. 

POINT 106 DE L'ORDRE DU JOUR : CORPS COMMUN D ''INSPECTION : RAPPORTS DU CORPS 
COMMUî'r '1 'INSPECTION ( suite) 

Personnel des Services généraux de l'Organisation des Nations Unies et des 
institutions spécialisées ayant leur siège à Genève (suite) (A/32/327, A/33/7, 
par. 43 à 47, A/33/129) 

1. M. WEBB (Directeur de la Division de l'administration du personnel), 
en réponse aux observations faites au cours de la discussion de cette question, 
indique que le rapport du Corps commun d'inspection (A/32/327) a déjà été soumis 
à la Commission de la fonction publique internationale; toutefois, l'Assemblée 
générale voudra peut-être demander au Secrétaire général de présenter officiellement 
le rapport à la Commission. 

2. L'administration publique des Etats-Unis sert actuellement de point de 
comparaison aux fins de l'établissement d'un barème des traitements approprié 
pour les fonctionnaires de la catégorie des administrateurs de l'Organisation 
des Nations Unies. Ce n'est que récemment que la CFPI a commencé d'établir des 
comparaisons sur la base de facteurs tels que les heures de travail. Les horaires 
de travail varient selon les lieux d'affectation, l'Organisation se conformant 
en cela de préférence à la pratique locale en vigueur, mais la semaine de travail 
est la même po�r toutes les catégories de personnel, quel que soit le lieu d'affec­
tation. Actuellement le Siège de l'ONU est le seul lieu d'affectation où la 
semaine de travail comprenne moins de 40 heures, en partie pour tenir compte des 
trajets que le personnel doit effectuer quotidiennement pour se rendre à son lieu 
de travail et en revenir; mais il importe également de noter que les fonctionnaires 
de la catégorie des administrateurs doivent souvent faire des heures supplémentaires 
et que, selon le règlement en vigueur, ces heures supplémentaires ne sont ni 
rémunérées ni compenséeso 

3, Aucun renseignement n'a été fourni sur le nombre de personnes qui s'inscrivent 
et sont reçues aux examens de connaissances linguistiques, car il n'est pas 
possible, avec le système informatique dont on dispose actuellement, de mettre 
sur ordinateur ce genre de renseignements pour tous les fonctionnaires intéressés, 
qui sont près de 5 000. Cependant, les statistiques établies manuellement indiqu�nt 

qu'au troisième trimestre de 1976, presque 70 p. 100 de l'ensemble des fonctionnaires 

qui s'étaient inscrits aux cours de langues ont passé les examens de fin de trimestre. 

Parmi ceux qui ont abandonné avant, certains n'ont jamais assisté aux cours aux�uels 

ils s'étaient inscrits, tandis que d'autres ont jugé que les cours leur demandaient 

trop de travail ou n'ont pu trouver suffisamment de temps libre pour suivre ce� 
cours. Le taux d'abandon est toujours plus élevé au trimestre d'automne en raison 

du travail que l'Assemblée générale impose aux fonctionnaires. Le pourcentage 

global des fonctionnaires qui achèvent les cours de langues se situe autour de 

75 p. 100. Le taux moyen de succès aux examens d'aptitudes linguistiques, depuis 

1974, est tout juste inférieur à 67 p. 100. 

/ . . .  
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(M. Webb) 

4. En réponse à la critique selon laquelle les examens que doivent passer les 
candidats à des emplois de bureau au Siège de l'Organisation ont une nette orien­
tation culturelle, M. Webb indique qu'a l'avenir les examens de recrutement ne 
comporteront plus aucune question de connaissance générale, pour ne porter que sur 
les aptitudes nécessaires à l'accomplissement efficace des tâches. Ce nouveau type 
d'examen est actuellement testé avec un certain nombre de fonctionnaires dont le 
comportement professionnel fait l'objet d'un rapport. 

POINT 110 DE L'ORDRE DU JOUR: QUESTIONS RELATIVES AU PERSONNEL (suite) 

a) CŒ"POSITION DU SECRETARIAT : RA.PPORT DU SECRETAIRE GENERAL (suite) ( A/33/176, 
A/C.5/33/CRP,l et 2) 

b) AUTRES QUESTIONS RELATIVES AU PERSONNEL 
(A/33/228, A/C.5/33/2) 

RAPPORTS DU SECRETAIRE GEEERAL (suite) 

POINT 106 DE L'ORDRE DU JOUR: CORPS COMMUN D'INSPECTION 
COMMUN D'INSPECTION (suite) (A/33/105) 

RAPPORTS DU CORPS 

Femmes occupant des postes de la catégorie des administrateurr et des catégories 
supérieures dans le système des Nations Unies (suite) (A/33/105) 

5. M. AL SHARAFI (Yémen) affirme qu'il faut respecter le principe de la répartition 
géographique équitable dans la composition du Secrétariat et le recrutement. On 
trouve dans les pays en développement des personnes possédant les qualités de travail, 
de compétence et d 1 intégrité requises, et l'application du principe de la répar­
tition géographique équitable assure aux ressortissants de ces pays la possibilité 
de participer aux travaux de l'Organisation. Il est par conséquent regrettable 
que certains Etats, dont le Yémen, qui sont Membres de l'Organisation depuis les 
années 40, soient encore sous-représentés, voire non représentés. 

6. Dans les pays en développement les femmes jouent un rôle prépondérant et 
assument des responsabilités; elles devraient donc aussi o ccuper des postes importants 
au Secrétariat. De même, les jeunes, qui portent tous les espoirs de l'avenir, 
doivent pouvoir contribuer davantage aux travaux de l'Organisation. La délégation 
yéménite appuie la proposition à l'effet d'organiser des concours pour le recru-

.,, ,,> .,, t.,, tement de personnel dans _les pays non representes ou sous-represen es. 

7. M. BELEYI (Togo) dit que le principe de la répartition géographique équitable, 
tel qu'il est énoncé à l'Article 101 de la Charte, doit être scrupuleusement 
respecté et appliqué. Il n'est donc que justice d'accorder la priorité aux 
ressortissants des Etats Membres sous-représentés ou non représentés pour le 
recrutement aux postes les plus élevés du Secrétariat. Il est urgent de remédier 
à la faible représentation du continent africain, étant donné l'importance politique 
croissante de ce dernier. M. Beleyi constate qu'aucune ressortissante de son pays 
ne figure parmi le personnel féminin du Secrétariat. 

/ . . . 
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(M. Beyeli, Togo) 

8. On devrait faire un effort sérieux pour accroître le nombre de femmes dans 
les cat�gories supérieures en accordant une plus grande priorité au recrutement 
de candidates ayant les qualifications et les compétences requises. Il conviendrait 
également d'assouplir les dispositions concernant les congés de maternité 
et le travail à temps partiel, afin de rendre les postes pius accessibles aux 
femmes. Le mérite dc..it être le critère régissant la nomination des femmes à la 
catégorie des administrateurs. 

9. La délégation togolaise estime qu'il est urgent d'établir un classement clair 
et rigoureux des postes, afin de mettre un terme à la disparité des traitements 
entre les agents des Services g€néraux du Siège et  ceux de l'Office des Nations 
Unies à Genève. Il convient d'encourager l'usage du fichier de candidats et 
d I accorder la priorité aux candidats originaires des pays en développement sous­
représentés ou non représentés, ainsi qu I aux jeunes et aux femmes. Il faut 
accorder une large publicité aux postes vacants et envoyer des missions de re cru­
tement dans les pays intéressés. 

10. La délégation togolaise est favorable au recrutement, sur la base de la 
sélection compétitive, de jeunes administrateurs possédant un niveau convenable 
et les qualifications nécessaires. Un certain nombre de postes nouveaux ou de 
postes laissés vacants par des fonctionnaires ayant pris leur retraite devraient 
être réservés pour que les jeunes candidats retenus aient la garantie d'être 
effectivement recrutés. 

11. Le roulerr.eiit du personnel entre les différents lieux d'affectation devrait 
servir l'intérêt de l'Organisation et non simplement constituer un moyen de 
promotion. Celle-ci devrait être fondée sur 1 1 appréciation du roéri te personnel 
du fonctionnaire intéressé. 

12. Le personnel de l'Organisation des Nations Unies doit posséder les plus 
hautes qualités de travail, de compétence et d'intégrité. La délégation togolaise 
appuie sans réserve toutes les recommandations formulées par le Corps commun 
d'inspection dans le document A/33/228. 

13. M. KHAN (Bangladesh) souligne que, pour atteindre les objectifs de la Charte 
. . � 

des Nations Unies il faut que les pays du tiers monde et les pays les moins avances 

aient la possibilité de jouer le rôle qui leur revient dans les organismes des 
Nations Unies. Comme les problèmes que connaît la communauté mondiale proviennent 

des difficultés du tiers monde, il n'est que naturel que les principaux intéressés 

soient les mieux q::te::. à comprendre et à analyser ces problèmes. 

14. La politique du personnel suivie 
les pays les moins avancés et ceux du 
développés, pourrait être améliorée. 
d'un traitement préférentiel et avoir 
tissants qualifiés à des postes de la 
les organismes des Nations Unies. Il 

à l'Organisation des Nations Unies, qui met 

tiers monde sur le même pied que les pays 

Les pays du tiers monde devraient bénéficier 

plus de latitude pour placer leurs ressor­

fonction publique internationale dans tous 

faut espérer que la question des concours 

/ . . .  
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(M. Khan, Bangladesh) 

organis€s régulièrement sur une base régionale et 1 1 application du principe de la 
répartition géographique équitable pourront être interprétêes de façon à accorder 
aux peys du tiers monde, et surtout aux pays les moins avancés, un traitement 
préférentiel. 

15. La délégation du Bangladesh note avec satisfaction l'attention que la Commission 
accorde au recrutement des femmes. Elle estime que tous les Membres, et surtout 
les pays en développement, devraient s'efforcer d'encourager l'emploi des femmes 
dans les professions libérales et à tous les niveaux de leur administration 
nationale, de façon à former un plus grand nombre de candidates susceptibles d'être 
employées dans les organismes des Nations Unies. La délégation du Bangladesh 
préconise l'emploi de femmes aux postes d'administrateur et la stricte application 
du principe de la répartition géographique équitable lorsqu'il s'agit de recruter 
des candidats parmi ceux qui ont réussi aux concours organisés au niveau national. 

16. L'Organisation des Nations Unies doit être un modèle d'équité, de justice et 
d'intégrité. Elle doit disposer d'un mécanisme destiné à évaluer le comportement 
professionnel de ses fonctionnaires. De même, il faudrait mettre au point des 
moyens permettant d'éliminer l'arbitraire dans le recrutement et les disparités 
dans la composition du secrétariat, afin de renforcer la coopération et la 
compréhension mutuelle entre les Etats Membres. 

17. M. THEODORACOPOULOS (Grèce) est déçu de voir qu'aucun progrès sensible n'a 
étê accompli pour accroître le nombre des ressortissant d'Etats non représentés 
ou sous-représentés, puisque la situation actuelle est contraire aux dispositions 
du paragraphe 3 de l'Article 101 de la Charte. De l'avis de la délégation grecque 
les départements compétents du Secrétariat devraient établir un nouveau programme 
visant à assurer le recrutement de ressortissants de ces pays. A ce propos, 
M. Theodoracopoulos souscrit aux recommandations No 2, 4 et 5 formulées par le 
Corps commun d'inspection dans le document A/33/228, et souligne qu'il importe de 
prendre des mesures pour accroître le nombre de ressortissants des pays sous­
représentês, de femmes et de jeunes gens recrutés à l'ONU selon les modalités 
indiquées dans la recommandation No 3 du même rapport. 

18. Il est regrettable également qu'aucun progrès réel n'ait été accompli en ce 
qui concerne le recrutement des femmes au Secrétariat. C'est à juste titre que 
certaines délégations ont établi un parallèle avec la campagne menée par les 
femmes pour obtenir l'égalité des droits : les femmes doivent avoir le droit de 
participer aux travaux du Secrétariat de l'ONU sur un pied d'êgalitê. 

19. La délégation grecque appuie. les recommandations 1, 2, 3 et 4 présentées dans 
le document A/33/105. Elle ne peut toutefois accepter la recommandation 8 figurant 
dans ce rapport, car la procédure proposée va à l'encontre du principe de la 
répartition géographique équitable. 

/ . . . 
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20 . M .  JOHNSON ( Equateur) constate qu ' après des discussi ons interminables et 
d ' innombrables directives , aucun rés ultat notable n ' a encore ét é enregis tré en 
ce qui concerne le recrutement des femmes à des postes des échelons s upé rieurs 
du Secrétari at . L ' Equateur ne peut souscri re à la recommandation 8 prés entée 
d ans le rapport de l ' Inspecteur Sohm ( A/33/105 ) ,  tendant à ce qu ' on envisa ge 
pendant une période d ' essai la nomination des femmes sans s e  préoc cuper de la 
répartition géographique . Il  n'est pas vrai que la répa rt iti,on géographique fait 
obstacle au recrutement d ' un plus grand nombre de femmes . On ne saurait renoncer 
au principe de la répartiti on géographique équit able; tous les pays doivent êt re 
représentés au Secrétariat et participer à ses travaux . Ce principe a été 
clairement énoncé dans diverses rés oluti ons de l ' Assemblée générale . M .  Johnson 
est très surpris de voir que certains pays, dont un nombre plus qu ' équitable de 
ressorti s s antes occupent des postes d ' administrateur au Secrét ari at ins istent 
auprès du Secrétaire général pour obteni r davant age de postes . Il semble que 
souvent dans ces cas les pers onnes recrutées ne répondent pas à toutes les conditions 
requis es .  Ces pratiques ne peuvent qu'aggraver le déséquilibre qui a déj à duré 
t rop longtemps . Les miss ions de recrutement envoyées récemment n ' ont p as rés olu le 
problème , puisque le recrutement de femmes diplômées et de j eunes administrateurs 
est encore insuffisant. Il subs iste aux postes d ' administ rateur du Secrét ariat des 
personnes qui n ' ont pas les quali fications requises . Pour promouvoir  les 
foncti onnai res il  faut adopter des règles strictes et les observer rigoureusement 
a fin de corriger le dés équilibre actuel et offrir un plus grand nombre de postes 
aux femmes , M .  Johnson espère que des mesures supplément aires seront prises pour 
recruter de j eunes candidats , surtout originai res de pays en développement . 

2 1 .  L ' Equateur souscrit à certaines des propositi ons présentées par l ' Inspecteur 
Bertrand dans le rapport du Corps commun d ' inspecti on (A/33/228 ) , en particuli er 
la recommandation No 4 ,  où il préconis e  d ' établir, pour la catégori e  des 
administrateurs , un lien entre le roulement entre li eux d ' affectation et les 
possibi lit és de promot ion , et la recommandati on No 5 ,  où i l  suggère de développer 
l ' utilisation des métho des de sélecti on compétitive pour les j eunes administrateurs .  
Ces recommandations , s i  elles recueillent l ' appui de tous les Et ats Membres , doivent 
contribuer à établir soli dement un corps de foncti onnaires de carrière . 

22 . M .  IŒATRI (Népal) fait valoir que le voeu de tous les Etats Membres d ' être 
représentés de mani ère adéqu ate au Secrét ariat prouve la foi qu ' ils ont dans 
l ' Organisation et l ' import ance qu ' ils attachent à s es travaux . Il est donc regrettable 
qu ' un nomb re appréciable d ' Etats ne s oient pas représentés ou soient sous-représentés .  
Certes , les plus hautes qualités de travail , d'intégrit é et de compétence sont 
essentielles à l ' efficacité de la fonction publi que internati onale, mais i l  faut auss i  
que l e  principe de l a  répartiti on géographi que équitable soit stri ctement appliqué . 
La délégation népalais e  part age t out à fait l ' opinion que ce n ' est pas dans un . • / 
pet it nombre de pays seulement qu ' il est possible de trouver des candidats qualifies . 

2 3 . Un autre aspect préoccupant de la situati on relative au personnel est _ la 
diminution du nombre des femmes employées au Secrétari at, phénomène que fait 
ressorti r  le rapport du Corps commun d ' inspecti on sur les fe1:1111es occup ant _ des 
postes d ' administrateur et de grade supérieur dans les organismes des Nations 

(A/33/105 ) .  L ' expli cati on selon laquelle le déséquilib re entre le nombre des 
Unies 
hommes 

/ . . . 
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( M . Khat ri , Népal ) 

et des femmes employés au Secrétari at serait es sentiellement irr.putable au manque 
de c andi dates qualifiées n ' est  pas entièrement satisfaisante . 

1

Les pays dont le 
Népal ,  où s e  trouvent des femmes quali fi ées , ne s ont pas suffi s amment représent és 
à l'ONU ou dans d ' autres organismes des Nations Unies . La délégation népalais e  
appuiera s ans réserve tout effort visant à améli orer la proportion des femmes 
employées dans les organismes des Nations Unies . 

24 .  M.  Khatri note avec satis faction que des progrès cons idérables ont été 
ac complis dans l ' appli cation des réformes concernant la politique du pers onnel 
approuvées par l'As semblée et que ces réformes seront menées à bien , pour l ' es s entiel ,  
avant la fin de l ' année . L'organi sati on de concours prévus pour le pas s age des 
fonctionnaires des servi ces généraux à la cat égorie des administrateurs constituera 
une mesure pos itive . La délégation népalaise  approuve les propositions 
du Corps commun d ' inspection vis ant le roulement des fonctionnaires 
de la catégorie des administrateurs entre les lieux d'affectation (A/33/228 , 
recommandat ion No 4), qui est confo rme à l ' idée que les foncti onnaires inter­
nat ionaux doivent s e familiaris er avec toute la gamme des problèmes que connaît la 
communauté internationale . 

25 . L'a ction de l ' Organis ation des Nations Unies dépend non seulement de la 
volonté politique des Etats Membres de rés oudre les problèmes internati onaux 
dans le cadre de l ' Organisation mais  aus s i  de l'effi cacité et de l'obj ectivité 
avec lesquelles la foncti on publique i nt ernationale applique les dé ci s ions des 
o rganes intergouvernement aux . Il est donc es sentiel de mettre en oeuvre des 
ré formes en mati ère de personnel avec le maximum de circonspection et d'équité . 
Comme le Secrétaire général l ' a indiqué dans son rapport sur l ' activit é  de 
l ' Organis ati on, il faut se préoc cuper bien davantage de dé finir les facteurs qui 
empê chent le Secrétariat d ' ac croître sa productivité et de maintenir de s normes 
élevées et s ' attacher à ass urer une organisation des carrières qui donne 
s atis fa ction à tous les fonctionnaires (voir A/33/1 ,  partie XI) . 

26 . M .  LUVUEZO-BIZUELE (Zaïre )  fait observer que la longue li ste des orateurs 
qui prennent la parole au suj et du point 110 prouve l'importance capitale que 
revêtent les questions relatives au personnel car elles constituent le reflet 
du caractère univers el de l' ONU . Lors de la dis cussion un ac cord général s ' est 
dégagé sur la néces s ité d' as surer la représent at i on sur une b as e  géographique 
aus s i  large que pos s ible , d ' établir une proportion équilibrée d ' hommes et de 
femmes au Secrétari at et de recruter des candidats aux postes de rang supérieur 
sur la base de concours . 

27 , Le représ entant du Zaïre souhaite faire des observations sur la composition 
du Secrétari at  et , tout d'abord , s ur la représentation dés équi librée des Etats 
Membres au s ein du Secrétariat .  I l  est décourageant de const ater en effet que la 
plupart des pays s ous-représ entés s ont afri cains . D ' après le table au 9 de l'annexe 
au rapport du Secrétai re général ( A/33/176), sur un total de 23 pays non représ entés 
au Secrét ariat , 11 s ont afri cains , ce qui signifie que 50 p .  100 des pays non 
représ entés appartienn�nt à un seul des cinq continents . L ' Afrique est également 
lés ée en ce qui concerne la clas se  des postes oc cupés par ses ressortis s ants ; 

/ . . .  
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(M . Luvuezo-Bizuele , Zaïre) 

en effet , le même tableau montre que la plupart des fonct i onnaires originaires de 
pays africains occupent des postes des classes P-1 à tP-5 . Cette tendance n ' est que 
trop s usceptible de persister tant que cert ains postes des classes supérieures 
resteront l ' apanage de certains pays . De plus , il convient de signaler que les 
Africains qui occupent des postes de rang supérieur voient leurs attributions 
vi dées de leur contenu réel . 

28 . Concernant la représentation des femmes, la s ituation de la femme en général 
et celle de la femme africaine en part iculier sont loin d ' être satisfaisantes .  Le 
représentant du Z aïre accueille avec la plus grande satisfacti on les initiatives 
que le Secrét aire général compte prendre en vue de réaliser un équilibre plus 
équitable entre les fonctionnaires des deux sexes au Se crét ari at , avant l_a fin 
de la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement . 

29 . La délégation z aïroise estime que le rec rutement du pers onnel du Secrétari at 
est actuellement dis criminatoire , et elle appuie s ans réserve t ous les efforts 
tendant à assurer une meilleure répartit ion géographique du personnel et à rendre 
plus effi cace le système de recrutement . Le représentant du Z aïre se félicite de 
l ' initi ative pris e par le Secrétaire général d ' organiser en 1979 un concours 
régional dans les Etats Membres non représentés ou s ous -représ entés de la région 
de l ' Afrique . 

30 . M .  ABANKWA (Ghana ) rappelle que , dans un discours prononc é lors d ' un  déjeuner 
de l 'Associ ation des j ournalistes accrédités auprès de l ' ONU en septembre dernier , 
le Secrétaire général a formulé quelques réflexi ons c oncernant l ' humeur de 
l ' Organisation .  Il a déclaré que l ' on avait tendance à la dé crire comme optimiste 
ou pessimiste , mais il a aj out é que l ' optimisme et le pess imisme n ' étaient pas 
de mis e en ce qui concernait l ' Organisation : réalisme, engagement, volonté de 
réaliser des progrès, voilà ce qui comptait en l ' espèce . 

31 . La délégation ghanéenne estime que , si l ' on étudie la question du pers onnel 
du Secrétari at  de l ' Organisation des Nati ons Unies de façon réaliste, on ne peut 
que parvenir à la - conclus i on qu ' il  y a surreprésentation des pays développés , 
surreprésentation qui est liée à ce que l ' on appelle l ' importance de leurs 
quotes-parts .  Il est évi dent que les pays développés sont déterminés à perpétuer 
la situation en faisant en s orte que cert ains postes demeurent leur apanage 
exclusi f ou en promouvant des agents des services généraux en fin de carri ère aux 
classes inféri eures de la catégorie des administrateurs . On peut dire que le 
Ghana est surreprésenté, mais cette "surreprésentation" n ' est absolument pas 
comparable à celle d ' un pays développé qui verse une quote-part importante et qui a 

le pouvoir et la volonté de perpétuer la situati on actuelle . Combien de pays en 
dé veloppement s ont en mesure de se rés erver certains postes au Secrétari at ?  Quel� 
sont les Etats Membres en développement qui peuvent se garder exclus ivement certains 

postes des catégori es supérieures au Secrétari at et demander en même temps �ue 

l ' on recrute leurs j eunes nati onaux dans les classes inféri eures, par la voie de 

concours qui pourraient n ' être organisés qu ' à  l ' intention de leurs ressort iss ant� ? 

Il est possible que le Ghana soit surreprésenté, mais, de même que l ' ancien Prés ident 

de la République du Ghana ,  décédé depuis, faisait observer à la veille de 

l ' Indépendance que c elle-ci n ' aurait aucun s ens si elle n ' était pas liée à la 

/ . . .  
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libération totale du continent afric ain , le  Ghana estime auj ourd' hui que sa 
représ entation dans le système des Nations Unies n ' aurait aucun sens si elle 
n ' ét ait pas liée à la représentation équitable de tous les pays en développement . 
On a touj ours s outenu que les programmes de l ' ONU avaient pour obj et d ' ai der les 
pays en développement à se développer . C ' est cela que devraient avoir à l ' esprit 
les Etats  Membres qui , j ouissant dès le départ d ' un avantage en ce qui concerne 
la répartition des postes au Secrétariat , et étant déterminés à maintenir le 
statu quo , exercent des pres sions sur le Secrétaire général pour qu ' il leur 
donne encore plus d ' avantages .  

32 . P.1 i.:.sieurs orateurs ont regretté que les mesures prises par la Cinqui ème 
Commi s s ion au cours des ans en vue d ' assurer une représent ation équilib rée au 
Secrétariat n ' aient pas produit les résult ats es comptés . La raison en est simple . 
La volont é de réaliser ces objectifs n ' était pas aussi  forte que celle des pays 
qui ont avantage à maintenir le statu  guo . 

33 . La confus ion créée par les textes rertinents est auss i  une des rais ons de 
c ette abs ence de progrès . Dans les réf' olutions qu ' elle a adoptées au cours des 
années , l ' Assemblée générale a abordé livers aspe cts de la composition du 
Secrétari at et a énoncé des principes ie recrutement pour guider le Sécrétaire 
général dans le choix du personnel .  Comme indiqué au paragraphe 2 du 
document A/33/176 , ces principes n ' ont pas touj ours été cohérents et n ' ont pas 
touj ours reçu la même attention .  En cons équence , le Secrétaire général a choisi  
d ' exercer s on pouvoir dis crétionnaire , comme indiqué au paragraphe 3 du même 
rapport , mais s ans tenir suffisamment compte des réalités de la s ituation . 
L ' Organisation , en cons équence , doit redéfinir ses obj ectifs et formuler des 
directives pré cises . 

34 . En ce qui concerne la dis crimination à l ' égard des femmes , le représent ant du 
Ghana tient à déclarer que , dans son pays , il n ' y  a j amais eu de dis crimination 
de ce type dans les emplois .  En fait , la plupart des Ghanéennes travaillent 
pour leur propre compte et ont un pouvoir économique important . En conséquence , 
l ' opinion du Ghana en ce qui concerne l ' emploi des femmes au Secrétariat est 
analogue à celle de la Trinité-et-Tobago et de nombreux autres pays . Le Ghana 
estime que les obj ectifs proposés par le Corps commun d' inspe ction sont non 
s eulement inutilement rigides mais permettent également aux Etats Memb res 
surreprésentés d' exercer des pressions indues sur le Secrét aire général pour 
qu ' il poursuive·-une politique qui serait dés avant ageuse pour la maj orité des 
Et ats Membres .  Le Ghana est en faveur de la pleine participation et d ' une 
représentation équitable des femmes à tous les niveaux du syst ème des Nations Unies , 
mais il  ne pense pas que cet obj ectif puisse  être atteint grâce à un système où 
l ' on prend à l ' un pour donner à l ' autre . 

35 . Il est également poss ible que l ' import ance excessive accordée aux j eunes soit 
une autre source de confus ion dans les directives données par l ' As s emblée générale 
au Sec rétaire général . Le Ghana a dit à la session précédente qu ' il s ouh aitait 
vivement que les pays en développement soient dûment représentés , not amment aux 
différents niveaux de la  prise de décisions au Secrétariit , mais la question 
n ' est �as de savoir s i  cette représentation peut être assurée grâce au re crutement 
de personnes j eunes ou de pers onnes plus âgées . Le Ghana reconnaît que le 
re crutement de j eunes , de même que le recrutement de femmes , si on leur accorde 
trop d ' importance , ris quent d ' aller à l ' encontre des aspirations légitimes de tous 
les Etats  Membres qui doivent être représent�s au Secrétariat . 

/ . . .  
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36 . En ce  qui concerne le  fait que certains postes des class es s.upérieures sont 
l'apanage de certains Etats , la délégation ghanéenne aurait préféré que le 
S ecrétai re général précise sa pensée lors qu ' i l  indique, au paragraphe 11 du 
document A/33/170, que "ch aque foi s qu ' un poste supéri eur devient vacant , la tâche 
du Secrétaire général est souvent rendue plus diffi cile du fait que l ' Etat Membre 
dont un res sortis s ant occupait le poste en question prés ente pres que toujours la 
can didature d'un autre de s es ressorti ssants du même rang pour occuper ce poste" ; 
cela n'est certainement pas vrai de tous les Etats Membre s . A la s es s ion en cours , 
les plus nombreux devraient persuader les autres de s e  j oindre à eux pour veiller 
à ce que cette pratique soit abandonnée une foi s pour toutes . Le Ghana attend avec 
un grand intérêt les s tati stiques demandées par le représ entant de la Trinité-et­
Tobago sur la nationalité des personnes qui ont libéré et occupé des postes de la 
clas s e  D-1 et des clas ses s upéri eures au cours des 10 derni ères années . 

37 . A la trente-deuxi ème s e s s ion, l'attention du Ghana a été appelée sur une 
dé ci s ion du Cons eil du personnel de l'O ffice des Nations Uni es à Genève concernant 
la discrimination exercée contre les ressorti s s ants de pays en développement dans 
le recrutement des agents des s ervi ces généraux à Genève . Le représ entant du Ghana 
n'i gnore pas que le recrutement des agents des s ervices généraux au Secrétariat , 
que ce s oit à New York ou à Genève, n ' es t  pas régi par les mêmes principes que 
celui des admini strateurs, mai s  i l  espère que ceux qui sont chargés à Genève du 
recrutement des agents des s ervices généraux ont consci ence qu' ils travaillent 
pour le compte d'une organis ation internationale , et qu'i ls ne feront pas l ' erreur 
de pens er que , parce que le bureau de Genève a porté le nom d ' Office européen des 
Nations Unies,  s euls des Européens devrai ent être recrutés dans la catégori e des 
agents des services  généraux . La délégation gh anéenne continuera à suivre 
l'évolution de la s ituation . 

38 . Le Ghana es t  quelque peu déçu par le chapitre V du rapport du S ecrétaire 
général (A/33/176) , qui concerne le j ury chargé d'examiner les plaintes fai s ant 
état d ' un  traitement di s criminatoire.  Aucune mention n'est faite de ce qui 
pourrait bien être le probl ème fondamental de ce  jury, à savoi r le manque de 
t emps ,  ainsi  que du conflit  qu'il  pourrait y avoir, pour les memb res de ce jury, 
entre l es exi genc es de leurs fonctions de membres du j ury et le déroulement de 
leur carri ère . Le représ entant du Ghana espère que l'on donnera au j ury les 
encouragements et les ressources né cessai res pour qu ' i l pui s s e  s'acquitter de 
s a  tâche . 

39 . M . EL-AYADHI ( Tuni si e ) , parlant au nom des memb res du Groupe des 77, constate 
qu'au cours du débat beaucoup de pays en développement s e  sont plaints d'être 
s ous-représ entés aux échelons les plus élevés du Secrétari at et que les tableaux 
fi gurant dans le rapport du Secrétaire général (A/33/176 ) montrent clairement que 
leur mécontentement est  fondé . La compos ition du S ecrétariat ne re flète aucunement 
celle de l ' Organisation, ce  qui va à l' encontre des principes inscrits  dans la 
Charte . Les chi ffres relati fs aux fonctionnaires des deux s exes démontrent que les 
pays en développement sont sous-représentés; par exemple, parmi toutes les femmes 
occupant des postes de directeur (class e  D-2 ) ,  une s eule provient du monde en 
développement . 

/ . . . 
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40 . M.  El-Ayadhi ne s ait pas dans quelle mesure le Bureau des s ervi ces du pe rsonnel 
est responsable de cette s ituation, mais il faudrait renforcer s on autorité pour le 
mettre à l'abri des press ions et des manoeuvres mentionnées dans certains documents 
et par plusi eurs délégations . De telles manoeuvres ne conduisent uas à une saine 
gestion et empêchent le Secrétai re général de choisi r les responsables sur les bases 
pres crites par la Charte et par les résolutions pertinentes de l ' Ass emblée générale . 
Tous les avis et propos itions que le Bureau des servi ces du personnel prés ente au 
Secrétaire géné ral devrai ent être conformes à ces principes et aux politiques dé finies 
par l'Assemblée générale . Les pays en développement ne souhaitent pas s'ingérer 
dans les attributions du Secrétari at, mais si la mi s e  en oeuvre des réformes adoptées 
tarde, i l  faudra envis ager s érieus ement la mise en place d'un mécanisme inter­
gouvernemental pour assurer le respect des décisions de l'Ass emblée générale et 
ai der le Secrétai re général à y veiller .  

41 . Une pratique parti culi èrement né faste est le remplacement des hauts 
fonctionnai res par des ress orti s s ants du même pays . Si elle s e  perpétue , j amai s 
les Afri cains , les Latina-Amé ri cains ou les As iatiques n'accé deront aux postes 
les plus élevé s ,  puisque ceux- ci sont tous occupés par des ressorti ssants des pays 
développés .  Par ailleurs , il ressort du tableau 13 de l ' annexe au document 
A/33/176 que cinq Afri cains seulement occupent des postes de la classe D-2 , alors 
que l'on compte, pour la même classe, 14 fonctionnaires ori ginai res d ' Europe 
orientale et 22 d ' Europe occidentale . 

42 . Au moment où le dialogue Nord-Sud est rouvert , grâce à une volonté commune, 
la délégati on tunis ienne déplore , au nom du Groupe des 77, la répartition 
inéquitable des respons abilités réelles au sein du Secrétari at. Elle espère que 
le Groupe de travail chargé d'étudier  les questions relatives au pe rsonnel sera 
proch ainement en mes ure de présenter des propos itions hardies et constructives 
pour redresser tous les déséquilibres exi stants . Pour leur part , les membres du 
Groupe des 77 se proposent de soumettre des proj ets de résolution à cet égard, 
concernant des mesures auxquelles i l  convient d'accorder la plus haute priorité . 

4 3 .  Le PRESIDENT annonce que le Sous-Secrétai re général aux s ervices du personnel 
fera une dé claration au cours de la semaine suivante, pour répondre aux questions 
posées par les délégations au cours du débat, en parti culier par le représentant 
de l'Autri che à la 12ème séance . 

POINT 109 DE L I ORDRE DU JOUR : NOMINATIONS AUX SIEGES DEVENUS VACANTS DANS LES 
ORGANES SUBSIDIAIRES DE L ' ASSEMBLEE GENERALE (suite)  

e) TRIBUNAL ADMINISTRATIF DES NATIONS  UNIES (A/33/125 et A/C . 5 / 33/26) 

44 . Le PRESIDENT dit que les candi datures de M. Francisco Forteza (Uruguay ) et de 
M. Endre Ustor (Hongri e ) , membres du Tribunal administrati f des Nations Unies dont 
le mandat viendra à expiration le 31 décembre 1978, ont été présentées par leurs 
gouvernements respe ctifs en vue du renouvellement de leur mandat . 

/ . . . 
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45. Aux termes de l'arti cle 92 du Règlement intéri eur, toutes les élections ont 
lieu au scrutin se cret . Cependant, conformément à la pratique en vi gueur à 
l'Assemblée générale et à la Cin�ui ème Commissi on ,  i l  n'est pas nécessaire que 
le scrutin soit  secret si le nonb re de candi dats n ' est pas supéri eur à c elui des 
postes. S ' il n'y a pas d'oppositi on, le Président consi dérera que la Commission 
déci de que , comme il n ' y  a que deux candi dats aux deux postes vacants , il  n'est 
pas nécessaire que le scrutin soit se cret .  

46.  Il en est ainsi déci dé .  

47 . L e  PRESIDENT déclare que , s'i l n'y a pas d'opposition ,  i l  consi dérera que la 
Commiss ion déci de de recommander la nomination de M .  Fo rteza et de M .  Usto r au 
Trib unal administratif des Nations Uni es pour un mandat de trois ans , commenç ant 
le 1er j anvier 19 79 . 

48 . Il en est ains i dé cidé. 

POINT 100 DE L'ORDRE DU JOUR 
( s uite)  

BUDGET-PROGRAMME DE L'EXERCI CE BIENNAL 1978-1979 

Création d'un groupe des services doc umentaires au Département des affaires 
é conomiques et sociales i nternationales ( suite) ( A/33/7/Add. 2 ;  .A/C. 5/33/4; 
A/ C . 5 /33/L . 7 /Rev.2) 

49 . Mme MOSSBERG (Suède ) indique que le troisi ème paragraphe du proj et de décision 
A/C.5 / 33/L . 7/Rev.2 a été révisé compte tenu des suggestions formulées par le 
représentant de la République socialiste sovi étique de Bi élorussie à la séance 
précédente (A/C.5 /33/SR . 19 , par. 32) . 

5 0 .  M .  GARRIDO (Philippines ) déclare que , puis que le proj et de décision révisé 
ti ent compte des observations présent ées par toutes l es délégations , i l  devrait 
être adopté par cons ensus. 

51 . M. CUNNINGHAM (Et ats-Uni s d'Amérique) demande si le Di rect eur du Servi ce du 
traitement électronique de l ' information et des syst èmes informati ques est disposé 
à répondre aux questions soulevées au cours du débat. 

52 . Le  PRES IDENT dit que la déc laration faite à la s éance précédent e  par le 
Sous-S ecrét aire général à l a  plani fi cat ion des programmes et à la coordination 
( A/ C.5/SR.33 , par . 27 à 31 ) a été préparée après consultation  avec  le Di recteur 
du Servi ce ,  qui l'a pleinement approuvée. Il ne semble donc pas nécessaire que 
le Dire cteur du Servi ce du trait ement électronique de l'info rmation et des 
systèmes informatiques fass e lui auss i une déclaration. 

5 3. M.  CUNNINGHAM ( Etats-Uni s d'Amé rique) cons i dère qu'il  serait né anmoins utile 

que le Dire cteur du Servi c e  confi rme personnellement que la coo rdinat ion nécessaire 

sera assurée . 

/ . . . 
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54 . M. SLAUGHTER ( Di rect eur du Service du traitement électronique de 1 1 information 
et des systèmes informatiques ) dit que son service et le Département des a ffai res 
économiques et soci ales internationales ont entamé des consultations sur la coordi­
nati on entre le Groupe des servi ces documentai res et les aut res s ervices ayant des 
responsabi lités dans le domaine des systèmes d ' information. Un groupe de travail 
technique s ' est déj à  réuni et  a adopté un  proj et de  modèle de données pleinement 
compati b le avec le Syst ème d'information biblio graphique de l 'ONU (SIBONU) . 
M. Slaughter souscrit donc pleinement à la déclaration faite  à la s éance précédente 
par le Sous-Se crétaire général à la plani fication des programmes et à la  coordination. 

55 .  M .  KOTHARI ( Inde ) déclare que sa délégation appuie le proj et de décision, 
mais tient à souligne r combien il importe de fournir une assistance aux nombreux 
pays en développement qui ne possèdent pas l ' infrastructure technique nécessaire 
pour tirer pleinement parti du Groupe des servi ces documentaires. 

56. Le PRESIDENT annonce que, s'i l n 'y a pas d ' oppos ition , i l  cons i dérera que la 
Commission adopte par cons ensus le projet de décision pub lié sous la cot e 
A/C . 5/33/L . 7/Rev.2 . 

5 7 .  Il en  e s t  ains i déci dé . 

58. M. PALAMARCHUK ( Union des Républiques socialistes soviétiques) dit que sa délé­
gation n'a pas formulé d'obj ection contre l ' adoption du proj et de déci s ion, étant 
entendu que les dépenses de fonctionnement du Groupe des s e rvices documentaires ne 
s eraient pas inscrit es ultérieurement au budget ordinaire de l 'ONU. Avant de prendre 
une décision dé finitive au s uj et du Groupe des s ervices  documentai res il faut que la 
question soit  examinée par les organes  intergouvernementaux compétents et le CCQAB, 
même si seules des ressources extra-budgétai res sont en j eu .  

59 . M .  KUYAMA ( Japon ) dit que sa délégation a participé au cons ensus sur le  projet 
de décision. Cependant , la coordination doit relever du Directeur général au déve­
loppeme nt et à la coopération économique internationale et , à cet égard, M. Kuyama 
reprend à son compte les vues exprimées par le représentant de la Trinité�et-Tobago 
à la séance précédente ( A/C . 5/3 3/SR . 19 ,  par . 14 ) .  

Emploi  d'experts et de consultants à l ' Organisation des Nations Unies ( s uite ) 
( A/C. 5/33/L.6 )  

60 .  Le PRESIDENT invite la Commi ssion à prendre une déci s ion sur le proj et de 
résolution A/C. 5/33/L . 6. 

61.  Le pro,i et de  résolution A/C . 5/33/L . 6 est adopté par cons ens us . 

62 . M. PICO DE COAfTA ( Espagne ) dit que , dans la déclaration qu ' il a fait e  à la 
18 ème séance , le  Secrétaire général adj oint à 1 1 ad1!linistration et à la gestion n ' a  
pas répondu à une question posée par l a  délégation espagnole relative à l ' emploi 
d ' experts et de consultants. Cette question ne s e  rattache en rien au pro j et de 
résolution qui vient d ' être adopté et que la délégation espagnole appui e s ans 
rés erve , mais le représentant de l ' Espagne souhaiterait néanmoins savo i r  s'i l  
pourrait obteni r une réponse durant la  s éance e n  cours. 

/ . . .  
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63 .  M.  DAVIDSON (Se crétaire général adjoint à l ' admini s tration et à la gestion ) 
estime que le mieux serait que le représ entant de l'Espagne, ou tout autre 
représentant qui souhaiterait obteni r des rens eignements s upplémentai res , entre 
di rectement en contact avec le Bureau des services du pers onnel. 

Nomenclature des servi ces du Secrétari at (A/C. 5/33/6 )  

64 . - M. DAVIDSON ( Secrétaire général adj oint à l ' administration et à la gestion) 
dit que le rapport du Secrétaire général sur la nomenclature des s ervices du 
Sec rétariat (A/C . 5/33/6) présente les progrès réalisés j us qu' à ce j our quant à la 
mis e  en oeuvre des propositions relatives à ladit e  nomenclat ure présentées dans 
le rapport du Secrétaire général à la trente-deuxi ème session de l ' Assemblée générale 
( A/C .5/32/17) . Le  Se crétaire général a constitué un groupe de t ravail inter­
départemental chargé d'étudi er les meilleurs moyens d ' appli quer ces  propositions 
aux unit és admi nistratives énumérées au para graphe 3 du document A/C . 5/33/6 .  
L�s recommandations du Groupe de travail concernent les unités a dministratives du 
niveau 1 .  Toutes ses propositions n ' ont pas été approuvées par le Secrétai re 
général et les unités au suj et desquelles une déci sion dé finiti ve s ur les 
recommandations du Groupe de travail a été remi s e  à plus t ard sont indiquées au 
paragraphe 13  du rapport à l ' examen. Il est mentionné au paragraphe 17 que 
l ' application de la nouvelle nomenclature s ' est révélée être une tâche longue et 
di ffi cile et, pour cette raison , le S ecrét aire général a déci dé de faire preuve 
d ' une certaine souplesse dans la mise en oeuvre des propos itions , conformément à 
l ' opinion exprimée par le Comit é consultati f lors de la  trente- deuxi ème session 
(A/32/8/Add . 6 ,  par . 7 ) . Il faudrait s ' attacher à faire en s orte qu ' il ne soit 
pas donné une importance trop grande aux e ffecti fs d ' une unit é admini strative 
ou au rang de son chef , aux dépens d ' autres cons i dérations . 

65. Le Sec rétai re général a indiqué , au paragraphe 17 de s on rapport , qu ' il 
prés enterait un nouveau rapport à l ' Assemblée générale à s a  t rent e-quat ri ème 
s ession, et qu'il espérait que les travaux à fai re seraient alors t erminés . Le 
Comité consult ati f compt e  que le Secrétaire général pourra indiquer dans ce  
ra�port toutes les incidences de la nouvelle nomenclature sur l ' ens emble du 
Sec rétari at. 

66. M .  A.KA.SHI ( Japon)  dit que le rapport du S ecrétai re général co nst itue un 
progrès important vers l ' applic ation , dont la nécess ité a été soulignée par 
. l ' As semb lée générale à s a  trente-deuxi ème session , d ' une nomenclature logi que et 
cohérent e ,  permettant de mettre en place une st ructure hié rarchique plus 
rationnelle et plus fonctionnelle . La délégation j aponaise  appréci e les t ravaux 
accomplis j usqu ' i ci et exprime l ' espoir que le rappo rt dé finiti f du S ecrétaire 
général prés entera des re commandations sur tous les domaine s  qui n ' ont pas encore 
ét é examinés . 

6 7 . Une nomenclature rationnelle des services devrait permettre de mieux déli­
miter  les pouvoirs et les responsabilités ,  d ' identi fie r  tout ch evauch ement , de 
déterminer les s ecteurs où les fonctionnaires de rang s upéri eur s ont en trop 
grand nombre ou à des class es trop élevées et , grâce à plus de ri gueur 

/ . . . 
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admi nis trative , de ren dre plus di ffi c ile to ut e deman de inj us titi fée d ' expans ion de s 
unités administrati ves . La délé gation j aponai s e  e s t  di s pos ée à apnro uver les 
grandes li gnes du rappo rt du Secrét ai re général , s ous rés er ve de q�e lques ob s er vations . 
Elle es time , comme elle l ' a  dé cl aré le 3 novemb re 19 77 ( A/C . 5 / 32 /S R . 34 ,  par . 44 ) ,  
que les c ri t ères es s enti e ls pour détermi ner l a  dés i gnati on d ' une unit é donné e 
devrai ent êt re s a  s ituati on dans la s t ructure générale du S e c rét ari at et , en 
parti culi e r , s es re lat i ons ave c l e  S e c rét ai re gén éral et d ' autre s parti e s  du 
Se c rétari at , ains i que s on de gré de re s pons ab i lit é . M .  Ak ash i j uge don c quelque 
peu dan ge reux de n e  s e  fonder que s ur l es c rit ère s numé ri ques no ur déte rmi ne r la 
nomenc lat ure à ut i lis er et es time qu ' i l faudrai t fai re une di st in ct io n  ent re l es 
unit é s  admi ni s t rat i ve s  et les unit é s  o rgani que s en c e  qui co nc e rn e  l ' import an ce 
à ac c o r de r  à leur dimens i o n .  Né anmo in s , l a  pri s e  en compt e de s él ément s  q ual i tati fs 
ne de vr ai t p as êt re co ns i dé ré e  cow.me un e e xcus e po ur s ' él o i gner p ar t rop de s 
crit è re s  quant it at i fs . 

68 . La dé lé gat i on j ap onai s e  not e  ave c s at i s fac t i on que 1 1 emploi du t e rme " c ent re "  
a été n ett ement ré duit et e s p ère qu ' i l s e ra enco re plus l i mi t é  à l ' aveni r .  Ell e 
aurai t p ré fé ré que le t e rme 'b ran ch " s o i t  appli qué uni fo rmé ment po ur l e  ni ve au 4 ,  
mai s elle e s t  di s pos é e , ave c c e rt aines  ré s e rves , à a c c epte r l ' emp loi du t e rme an gl ai s 
"s e rvi c e "  pour dé s i gn er des unit és admi ni st rat i ve s  du même ni  ve au . El le  s I in qui èt e 
que lque peu de l ' emploi p arallèl e , pour le n i ve au 6 ,  d ' un  c e rt ain no mb re 
d ' appell at i ons  spéc i al es , t ell es  que "l abo r at oir e " , "platoon " ,  "at e li e r " , et c . , et 
émet des do ut es qua nt à 1 1 emplo i de 1 1 appe ll at i on "b iblioth è que " au ni  veau 6 
aus s i  bien  qu ' au ni ve au 3 .  

69 . M .  Akashi  est  convaincu que le S e c rét ai re gén é ral adj oint à l ' administration 
et à la  ge s t i on et le Servi c e  de ge stion  administrative cont inue ront de dépl oy e r  
leurs ef fo rts e n  vue de rati onali s er enc o re l a  s tructure du S e c rétari at , tâche  po ur 
l aquelle une no mencl at ure cons t i tuerait s ans  aucun do ute un inst rument . e ffi c ac e .  
Il note qu ' en de rnie r  res sort le Sec rét ai re génér al est  s eul respons ab le de vant 
l ' As s emblée  générale de la gestion administrative du S e c rétari at ;  c ' est  donc à lui 
d ' appli quer , dans les  c as p réci s ,  les princ i pes  et méthodes  relatifs à une 
nomenc l at ure des s ervi c es , dans le cadre institué par l ' As s emblé e générale . 

• 70 . M .  MAJOLI ( It ali e ) exprime 1 1 espoi r que le  Secrétai re général adj oint ti endra 
compt e  de ce rtaines des opini ons expri mées au s ein de la Commi s s ion , qui pourront 
s e ré véler utiles lors de l ' ét abli s s ement de s on rapport à la  trente-quat ri ème 
s e s s ion . La délé gation it ali enne approuve s ans rés erve s  l ' i dée qu ' il es t i mportant 
d ' instituer une nomenclature lo gi que et rationnelle en vue d ' éviter to ut e  con fus i on 
et de rendre plus compréhens ible la st ruct ure du Secrét ari at . Il est i mportant que 
les t ravaux du S e c rét ari at soient fondés s ur une b as e  r ationnelle et fonctionnelle , 
dans l ' int érêt des memb res de l ' Organis ation et des ob j ecti fs importants qu ' elle 
s ' e fforc e  d I atteindre . M.  Maj oli estime né anmoins que cette question n ' est que 
s e condai re par rapport à la question primordi ale : quelles sont e ffecti vement les 
fonc t i ons des divers s ervi ces ? Si  l ' on attache une i mport ance  e xcess ive au nom 
des di fférentes  unités  du Secrétari at , des rivalités  ri s quent de naître et de 
pous s er les che fs de ces unit és à demande r plus de personnel ou plus de matériel . 

/ . . . 
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( M .  Maj oli , It alie) 

Ains i , les dépens es d ' administration s ' ac c roîtront et l ' on porte ra une attention 
moins viv� à la fonction essentielle des départements, qui est de cont ribuer, d ' une 
mani ère souple et rationnelle , au développement des pays du tiers monde et à la 
promotion de la paix et du progrès social dans toutes les ré gions du monde. 
M.  Majo�i est effaré devant le nombre des appellations énumérées au paragraphe 3 du 
rapport du Secrét aire général et i l  s e  demande s ' il est vraiment s i  né cess aire ou 
s i  important d ' employer tant de noms di fférents .  Il lui s emble qu ' il serait 
plus s imple  d ' adopter une appellatio� qui s 'appliquerait uniformément. Puis que 
aucune décis ion n ' a  été pri s e  pour un grand nombre d ' autres unités administratives 
et que le Secrétaire général doit s oumettre un rapport dé finiti f ,  M .  Maj oli 
exprime l ' espoir  qu'il sera tenu compte de sa s uggestion relat i ve à une 
nomenc lature uni forme . Bien que cette tâche soit  lon gue et di fficile, la  
complexité du problème ne devrait pas c acher s a  nature vérit ab le qui touche 
non pas au nom des di vers es unités mais à leurs fonctions. 

71 . M .  GARRIDO ( Philippines ) s e  féli cite du rapport du S ecrétai re général et note 
avec s atis faction la tâche entrepris e  par le Groupe de travail  interdépartemental 
et le Servi ce de gestion administrative . Il note que le Département des affai res 
éc onomi ques et sociales int ernationales et le Département de la coopération 
te chnique pour le  développement n ' ont pas encore été examinés et il  exprime 
l ' espoi r  qu ' on leur portera l ' attention qu ' ils méritent , car , de par leur mandat, 
i ls j ouent un rôle important dans l ' ordre économique int ernational . M .  Garri do 
attend avec impatience  les recommandations du Groupe de travail, les  dé cis ions 
définitives qui s eront pris es quant aux di vi sions mentionnées au paragraphe 13 
du rapport et les recommandations relati ves aux servi ces  qui n ' ont pas encore été 
examinés . Il demande au Prés i dent du Comité consultatif  d ' indiquer les critères 
appliqués par ie  Secrétai re général pour déc i der du degré de s oupless e nécess aire 
et il exprime l'espoi r  que , dans son rapport final, le Secrétai re général expos era 
les inci denc es admini stratives et financi ères de la nomenclature des services • 

La s éance est  levée à 12  h 5 5. 




